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PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES
1. OBJET DU PRESENT DOCUMENT :
Le présent cahier des charges a pour objet de définir les travaux de fourniture et pose d’un système de détection et protection contre le risque d’incendie à réaliser dans les locaux de l’unité industrielle 
Le projet est divisé en 3 lots par type de prestation :

· Lot 1 : fourniture, pose, programmation, essais et mise en service d’un nouveau système de détection automatique d'incendie conformément aux exigences du présent CPS.

· Lot 2 : formation du personnel sur l'exploitation du système.

· Lot 3 : l’entretien et la maintenance du système installé.

Le présent appel d’offre a pour but de définir les conditions et modalités selon lesquelles l’Entrepreneur s’engage à réaliser les travaux et prestations, pour le compte du Maître de l’Ouvrage, conformément aux spécifications détaillées au présent cahier des charges, et consistent à la fourniture, travaux, montages, raccordements, transports, entretien et garantie à pied d’œuvre et tous les autres moyens se rapportant à l’exécution d’une installation de détection incendie du site industriel 
2. RESPONSABILITE DE L'ENTREPRENEUR :

L'entrepreneur est responsable de la qualité et du bon fonctionnement des installations qui lui sont conférés, ainsi que du respect des performances exigés dans le présent document, notamment :
· De l’exécution soignée et dans les règles de l’Art des Travaux.

· Du respect des spécifications techniques et des performances de ses équipements.  

· Du respect du délai. 

Il doit, en conséquence, effectuer pour son propre compte et sous sa responsabilité, tous les calculs et la sélection des matériaux, matériels et équipements nécessaires.

Le présent document et les annexes correspondants fournissent, outre la définition des performances exigées, un certain nombre d'indications découlant des études qui ont été réalisées par le Maître d'Œuvre : l'Entrepreneur devra  reprendre ces études et vérifier les indications correspondantes.

Il en est de même pour les sélections de matériel pour lesquels les précisions du présent document sont à considérer comme indicatives et définissant des prestations minima.

Au cas où, en cours d'exécution, de nouveaux règlements entreraient en vigueur, l'Entrepreneur devra en informer le Maître d'Œuvre en lui précisant les incidences correspondantes pour qu'il puisse pendre les décisions nécessaires.

La responsabilité du Fournisseur ne sera atténuée en rien par les inspections, et les contrôles que le Client et/ou le BET effectuera éventuellement. 

Les quantités indiquées dans la série de prix ont été estimées sur base des plans d’études et visites des lieux. Toutes les indications de mesure, sur plans ou/et bordereau (voir annexe) , sont à vérifier par l'entrepreneur.

3. CONDITIONS DE L’OFFRE :

Le prix de l'entrepreneur correspondra à des ouvrages terminés tels que définis par les prescriptions du présent devis descriptif, règlements, normes, règles de l'art, etc.... et les autres documents formant le dossier d'appel d'offres, planning, cahier des clauses administratives, sans que cette liste ne soit limitative. Il comprendra notamment :

· Etudes techniques, établissements des plans de détails, des plans de réservation, contrôle.
· Fourniture des différents équipements et composants.

· Transport à pied d'œuvre des éléments, manutention, répartition, stock, etc.

· Engin de levage ou de manutention, échafaudages.

· Synthèse technique entre les différents corps d'état, plans de synthèse.

· Sujétions diverses pour interventions en plusieurs phases, éventuellement.

· Mise en place des protections provisoires et enlèvement de celles-ci.

· Mise en place des ouvrages compris tous travaux préparatoires, tous travaux de fixation, tous travaux de  finition, mise en jeu, nettoyage  etc.

· Tous frais de main-d'œuvre, compris indemnités légales, charges, taxes, etc.

· Assurances obligatoires et assurances complémentaires, si nécessaire..
· Licences ou redevances éventuelles.
· Impôts et taxes de toutes natures.
· Etablissement et réalisation des programmes d'essais et exécution de tous les essais de contrôle ou de conformité.
· Formation du personnel du Maître de l'Ouvrage.

4. QUALIFICATIONS – ASSURANCES :

Les installations doivent être réalisées par une entreprise spécialisée et dûment qualifiée justifiant de références sérieuses en matière d’installation de systèmes de protection contre le risque d’incendie.

L’installateur doit être titulaire d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité concernant ce type de travaux.

5. PLANNING ET PHASAGE DES TRAVAUX :

La durée des travaux est de 4 mois.

Le phasage en détail sera proposé par l'entreprise avec l’offre de prix et ne pourra être exécuté qu'après accord de la direction des travaux.

6. VISITE DU SITE

Le Fournisseur doit visiter le site afin de s’informer de l’ampleur du projet et de l’importance des Travaux à effectuer.

La visite des lieux avant la remise des offres est obligatoire:
6.1 Contrat d'entretien :

L'entrepreneur présentera, en dehors de sa soumission, une proposition de contrat d'entretien et de dépannage des installations à réaliser par ses soins. Ce contrat prévoira des visites d'entretien courant et des visites pour vérification régulière des régulations, circuits, etc.
L'entrepreneur interviendra en dépannage dans un délai de 4 heures suivant l'appel. Tous ces travaux de dépannage seront effectués sur attachements, à un tarif de main d'œuvre qu'il présentera dans contrat d'entretien.

Le contrat d'entretien et de dépannage sera prévu pour une durée d'un an. Il sera renouvelable pour une nouvelle période d'un an, soit par tacite reconduction, soit unilatéralement à la demande du propriétaire.

La signature du contrat d'entretien, après le délai de garantie d'un an, ne fait pas partie du marché. Cette demande sera  adressée  au propriétaire qui aura le choix de faire intervenir une autre entreprise.

L'entretien pendant la période de garantie fait partie par  contre du prix de l'entrepreneur.

6.2 Formation du personnel :

L'entrepreneur devra assister le Maître de l'ouvrage pour toutes les installations objet de son lot. Il devra en particulier assurer la formation et l'information du personnel chargé du fonctionnement, l'exploitation et l'entretien pendant une période suffisante. La durée de formation ne peut être cependant inférieure à une journée. Une attestation de réception de cette formation sera fournie par le Maître de l’Ouvrage et sera préalable à la signature du procès verbal de réception provisoire.
7. FIXATION DES APPAREILS :

Le matériel du présent lot ne devra ni utiliser, ni reposer sur celui des autres corps d'état.

L'entrepreneur sera tenu responsable de la fixation de ses répartiteurs, appareillages et tous équipements nécessaires au présent  lot.

Toutes les boulonneries seront traitées anti -rouille (cadmiées ou chromées). Il pourra être utilisé des fixations en nylon, sous réserve de l'accord du Maître d'œuvre.
8. NORMES ET REGLEMENTS :
La conception, l'installation, les essais et l'entretien du système de détection objet de ce présent marché, doit être conforme aux codes, normes et organismes de réglementation suivants :
· Règle d’installation APSAD R7 : Détection automatique d’incendie

Tout le  matériel de détection, et ses sous accessoires doit avoir les listes des approbations applicables suivantes :

· NFS 61-961 : Matériels de détection d’incendie-détecteurs autonomes déclencheurs (D.A.D)

· NFS 61-962 : Matériels de détection d’incendie-tableau de signalisation à localisation d’adresse de zone

· NF EN54-1 : Système de détection  et d’alarme incendie (S.D.A.I)-Introduction.

· NF EN54-2 : S.D.A.I : Equipement de contrôle et de signalisation.

· NF EN54-4 : S.A.I : Equipement d’alimentation électrique.
L’application de ces normes ou règlements ne dispense pas de respecter les prescriptions, règles, circulaires et décrets administratifs, tant généraux que particuliers ou locaux ainsi que tous les textes officiels complétant ou modifiant les pièces dont il est fait état, et qui seront publiés postérieurement à l’élaboration du présent marché.

En cas de contradiction entre les divers règlements et normes édités et en cours d’édition, tant marocains qu’européens, ce sont les spécifications préconisées par la dernière version qui seront appliquées.

9. LABEL :

Lorsque, pour un matériel déterminé, les normes prévoient l'attribution de la marque de conformité aux normes NF/EN, NF/EN  électricité, ou de la marque de qualité USE, il ne doit être utilisé que du matériel revêtu de cette marque.

Lorsque, pour un matériel déterminé, les normes ne prévoient pas l'attribution de la marque de qualité aux normes NF/EN, NF/EN  électricité ou de la marque de qualité USE, la qualité de ce matériel doit être garantie par la présentation d'un procès verbal de conformité aux normes, délivré par un organisme habilité à cet effet.

Les matériels doivent présenter toutes les qualités de solidité, de pérennité, d'isolement, de rendement et de bon fonctionnement.

Ils doivent notamment répondre aux réglementations ou spécifications techniques générales ou fondamentales concernant l'usage auquel ils sont destinés.

10. CANALISATIONS :

10.1 Généralités :

Les canalisations courants faibles devront être en câbles non propagateurs de la flamme (C2) et / ou résistants au feu (CR1) et portant le label NF/EN  -USE.

Les chemins de câbles courants faibles seront distincts des chemins de câbles courants forts. Ces derniers seront réalisés selon les prescriptions particulières, soit par l’entrepreneur, soit par l’entreprise des courants forts. Ils seront de type galvanisé à chaud.

Les câbles alimentant les différents appareillages courants faibles devront être conformes aux normes et règlements.

Les différentes phases, neutre et terre seront identifiées par leurs couleurs conventionnelles. 

10.2  Mode de pose des conducteurs :

D'une façon générale, le câblage sera réalisé  selon le cas :

· Noyer dans les dalles de béton.
· En Encastré dans les cloisons.
· En apparent sous tube en faux plafond, montage intégral avec boites de dérivation, coudes et manchons et tous les accessoires.
· En chemin de câbles dans les colonnes et circulations principales.
· En caniveaux.

· Sous buses.
10.3 Raccordements :

Aucun raccordement ne sera effectué à l'intérieur des conduits et aucun accessoire de dérivation ou de raccordement tel qu’équerre, etc....ne sera noyé dans la maçonnerie.

Tous les raccordements et dérivations seront effectués  sur des bornes et réglettes largement dimensionnées, fixées sur les appareils terminaux eux - mêmes, soit dans des boites ou coffrets prévus à cet effet et dans tous les cas, devant rester accessibles.

Pour  des raisons de longueurs indisponibles, il peut être nécessaire d'établir une boîte de jonction le long du parcours d'une canalisation. Dans  ce cas, le câblage, le raccordement et le carnet de repérage sont à la charge du présent lot.

10.4  Conduits :

Les canalisations encastrées et noyées, il pourra être utilisé des conduits de type ICD polyéthylène de couleurs grise sous réserve de la pose en coulage.
Dans tous les cas, et sans exception, l'utilisation des conduits propagateurs de la flamme est strictement interdit.

Quel que soit le type de conduits utilisés, tous les accessoires pour montage intégral seront utilisés.

Les conduits seront conformes aux normes (C15.100) et seront surdimensionnés de 30% minimum, pour permettre l'adjonction de câbles supplémentaires.

Pour les installations du type encastré, les conduits seront du type ICDE ou ICA de dimensions conformes aux tableaux 52GN, GR, et GS de la norme C15.100.

Lorsque diverses parties d'un même conduit ne peuvent être mise en place simultanément, les précautions nécessaires seront prises pour assurer le raccordement mécanique des différents éléments de la canalisation.

Les conduits encastrés seront posés soit au coulage du béton, soit en saignées, obligatoirement avant exécution des enduits. Dans ce dernier cas, l'installateur assurera alors le rebouchage des saignées qu'il aura faites.

Les extrémités libres des conduits encastrés devront aboutir à l'intérieur des récepteurs qu'ils alimentent (boites d'encastrement).

11. ESSAIS DES INSTALLATIONS :

Les essais demandés seront réalisés par l’entreprise et à ses frais. L’entreprise devra d’abord réaliser tous les essais et tests de fonctionnement et de performance, après paramétrage de l’installation de manière interne.

Après ces essais internes, l’entreprise devra avertir le Maître de l’Ouvrage et le BET  pour les essais contradictoires en vue de la réception de l’installation.

Au cours des opérations de réception, l’entreprise titulaire du présent marché est tenue de fournir les appareils de mesure nécessaires au contrôle et essais du réseau projeté.

La vérification de la performance de l'installation sera réalisée au moyen de foyers-types conformément à la règle d'installation APSAD R7.
12. DOSSIER D’EXCECUTION – DOSSIER DE RECOLLEMENT :

12.1 DOSSIER D’EXCECUTION :
Avant tout début des travaux, l’entrepreneur soumettra au Maître de l’Ouvrage un dossier d’exécution en 05 exemplaires comprenant au minimum.

· Un schéma synoptique de l’installation.
· Les plans de détail de chaque armoire ou coffret.
· Les plans de cheminement des câbles et d’implantation des équipements.
· Les plans des réservations éventuelles.
· Liste complète des équipements prévus avec marques, type et caractéristiques.
· Les fiches techniques et les certificats conformes aux normes en vigueur du matériel et équipement installés.


12.2 DOSSIER de RECOLLEMENT:
A la fin des travaux, l’entrepreneur fournira un dossier de recollement en 05 exemplaires comprenant :

· Schéma synoptique général.

· Schémas et plans de détail des armoires.

· Plans de cheminement des câbles avec indication des dimensions des chemins et des équipements.

· Documentation complète des équipements installés.
· 1 CD ROOM regroupant les fichiers informatiques des plans et autres documents
PRESCRIPTIONS TECHNIQUE  GENERAL
13. OBJET DE L’INSTALLATION

Les tâches attendues d’un système de détection automatique de l’incendie consistent à :

· Détecter tout début d'incendie par la mise en place d'une détection automatique de fumée / chaleur / flamme, associée à des déclencheurs manuels

· Signaler et alerter l'équipe de sécurité

· Assurer la sécurité et l'évacuation des personnes par la mise en place d'un équipement d'alarme via des diffuseurs audio-visuel.

14. SYSTEME DE SECURITE D’INCENDIE :

C'est l'ensemble des appareils nécessaires à la détection d'asservissement et de sécurité incendie comprenant :
· La centrale de la détection incendie et le tableau de signalisation 
· Les déclencheurs manuels
· Les détecteurs 
· Les organes intermédiaires pouvant être placés entre les détecteurs ou déclencheurs manuels  et le tableau de signalisation.
14.1 Détecteurs :

Les détecteurs doivent être conçus et réalisés de façon à satisfaire aux vérifications, essais et épreuves spécifiés, suivant leur type, par la règle APSAD R7 ainsi qu'aux principes généraux définis ci-dessus. Ils doivent en outre répondre aux conditions suivantes :

Toute pièce dont le rôle est essentiel par le fonctionnement du dispositif doit être construite en un matériau reconnu comme suffisamment résistant aux effets de vieillissement.

Les connexions internes doivent répondre aux règles de  l'Art, les contacts électromécaniques concernant la détection et la transmission de l'alarme doivent obligatoirement être de type "établi au repos". La puissance développée lors de leur coupure doit être cinq fois plus faible que le pouvoir nominal de coupure indiqué par le fabricant de ces contacts.

Quels que soient les dispositifs de raccordement externes utilisés, ceux-ci doivent garantir un bon contact électrique et être parcourus par un courant de garde dont la coupure ou le court-circuit déclenche automatiquement au tableau une signalisation de dérangement sonore et lumineuse.

Dans le cas où le détecteur est débrochable, l'enlèvement du détecteur de son socle doit déclencher automatiquement une signalisation dérangement.

Les détecteurs ne doivent comporter aucun organe au niveau 1, à l'exception d'indicateurs d'action éventuels (voyant signalant l'état d'alarme par exemple).

Dans le cas où le détecteur comporte un réglage de sensibilité, celui ci doit être conçu et réalisé de façon qu'il ne puisse être effectué qu'au niveau 3. De plus, à son niveau, ce réglage doit être correctement repéré et d'un accès aisé de façon à pouvoir être enregistré le cas échéant.

Les détecteurs doivent satisfaire aux exigences prévues par les essais et épreuves de la norme NFS-61-950 et qui sont mentionnés ci-après.

· Epreuve D1 : Vibrations 
· Epreuve D2 : Chocs 
· Epreuve D3 : Isolement  
· Epreuve D4 : Diélectrique
· Epreuve D5 : Comportement thermique (Epreuve statique)
· Epreuve D6 : Comportement Athermique (Epreuve dynamique)
· Epreuve D7 : Corrosion acide 
· Epreuve D8 : Brouillard salin
· Epreuve D9 : Chaleur humide 
· Epreuve D10: Tension d'alimentation
· Epreuve D11: Endurance 
· Epreuve D12: Résistance des sources radioactives
· Epreuve D13: Diminution de l'impédance de la chambre d'analyse
· Epreuve D14: Auto contrôle
· Essai fonctionnel 
· Essai d'efficacité 
· Essai de stabilité 

14.2 Tableau de signalisation  à localisation d’adresse de zone

14.2.1 Règles de conception et de réalisation :

Le tableau de signalisation doit être conçu et réalisé de façon à satisfaire aux conditions, essais et épreuves définis pour la norme NFS61-962. Il doit prévoir une réserve de 30% de capacité d'extension.
Le tableau de signalisation doit être capable de :

1- Distinguer les informations provenant des différents types d’éléments qui entraînent une exploitation différente (alarme feu, alarme technique).
2- Fournir les informations permettant de commander les automatismes éventuels.
3- Hiérarchiser les informations provenant des points. L’alarme feu visuelle et sonore, déclenchée par les détecteurs ou les déclencheurs manuels, est prioritaire sur tout autre type d’information.

Le tableau de signalisation est relié aux points par l’intermédiaire de lignes principales et secondaires. Il peut en outre être relié par des lignes de dialogue et des lignes de sauvegarde à des équipements périphériques.

Les lignes principales et secondaires véhiculent les informations entre le tableau de signalisation et les seuls points suivants :

· Détecteurs d’incendie.

· Déclencheurs manuels.
· Equipements techniques liés à la surveillance incendie.

Le tableau de signalisation doit pouvoir identifier et localiser le changement d’état d’un ou plusieurs points assurant la surveillance de tout ou partie d’une zone géographique pour ce qui concerne les éléments de détection (détecteurs et déclencheurs) et de tout ou partie d’un équipement pour ce qui concerne les éléments de surveillance incendie.

Cette localisation appelée de zone est matérialisée au tableau de signalisation pour une signalisation visuelle et sonore.

14.2.2  Conditions relatives aux adresses de zone :

Une adresse de zone ne peut comporter plus de 32 points. Toute ligne secondaire ne peut couvrir qu’une seule adresse de zone. Une ligne principale et ses lignes secondaires ne peuvent comporter plus de 128 points.

Le nombre d’adresses de zone identifiables doit être au moins égal au nombre de points maximum du tableau de signalisation, divisé par 16.

Pour les systèmes comportant plus de 1024 points, toute défaillance d’un élément ne doit pas entraîner l’impossibilité de signalisation d’alarme feu par adresse de zone.

Afin que la disponibilité du système de détection soit maximale, le tableau de signalisation doit être conçu de façon telle que, lors de défaillance, il puisse être remis en état rapidement.

14.2.3  Conditions relatives aux lignes principales :

En fonction du nombre maximal de points sur une même ligne, de la capacité du tableau et de la résistance et de la capacité maximale des lignes, la tension aux bornes de chaque point doit rester dans les limites définies par le constructeur.

Tout défaut (coupure, court-circuit franc, mise à la terre franche) survenant sur une ligne secondaire, y compris les dérangements des points raccordés, ne doit pas entraîner l’indisponibilité de la ligne principale sur laquelle elle est raccordée. Seule l’adresse de zone correspondante peut être mise hors service.

Tout défaut de ligne principale ne doit en aucun cas mettre hors service plus de 32 points.

· Soit répartis en une ou deux adresses de zone.
· Soit répartis en trois adresses de zone disposant au maximum de 10  détecteurs par adresse de zone.
14.2.4 Conditions imposées aux coffrets et boîtiers :

Les coffrets ou boîtiers doivent être de construction robuste et présenter un comportement au feu et au vieillissement satisfaisant.

Les organes destinés à être observés doivent être au niveau 1.

Les organes à manipuler doivent être au niveau 2, sauf ceux assurant l’arrêt des signaux sonores alarme et dérangement (pouvant être commun) et le test de la source auxiliaire, qui doivent être au niveau 1. Toutefois une option du tableau de signalisation peut proposer tous ces organes au niveau 2.

Les organes assurant le fonctionnement du tableau, ainsi que les borniers de raccordement, doivent être au niveau 3.

Les organes nécessitant un travail de réglage ou d’entretien doivent être au niveau 3.De plus, à leur niveau, ils doivent être correctement repérés et d’un accès aisé. Toutefois il est admis que des fusibles puissent être accessibles au niveau 2 afin que  l’exploitant puisse en assurer l’échange standard (sans intervenir au niveau 3)

14.2.5 Conditions fonctionnelles :

Outre les situations énumérées au chapitre ci-après (tableau en service-tableau hors service, défaut d’alimentation) un tableau de signalisation doit être conçu pour permettre :

· De signaler le fonctionnement d’un point par une « alarme feu »ou une alarme technique, sonore et lumineuse permettant d’identifier l’adresse de zone qui comporte ce point.
· D’indiquer séparément par diode électroluminescente la signalisation générale d’alarme feu et de dérangement.
· De fournir séparément au moins les informations d’alarme feu générale et de dérangement général par la ligne de sauvegarde sous forme de signaux »tout ou rien ».
· D’indiquer par une « signalisation dérangement » sonore et lumineuse les défauts énumérés ci-après :
· Mise hors service, rupture ou court-circuit total d’une ligne.
· Mise à la terre, lorsqu’elle est susceptible de perturber le fonctionnement du système.
· Diminution caractérisée d’impédance de la chambre d’analyse d’un détecteur de la classe E4 lorsqu’elle et de nature à empêcher le fonctionnement de ce détecteur.
· Toute diminution de la puissance émise lorsqu’elle est de nature  à empêcher le fonctionnement du détecteur optique de fumée.

· D’indiquer par une signalisation de dérangement tout incident survenant dans les liaisons électriques, entre les différents coffrets ou boîtiers constituant le tableau.

· De permettre la mise hors service de chaque adresse de zone.

· D’indiquer l’arrêt de la séquence de travail par disparition du signal d’horloge pour les tableaux de signalisation utilisant des programmes séquentiels exécutés par cycle.

*Conditions imposées aux signalisations :
Les signalisations visuelles doivent être lumineuses.

Les signalisations d’alarme feu doivent apparaître au plus de 20s après la prise en compte de l’information d’alarme par le point concerné.

La première information d’alarme feu fournie par les détecteurs ou les déclencheurs doit se différentier de toutes les informations suivantes éventuelles. En tout état de cause, cette information doit rester visible à tout moment en l’absence d’action manuelle.

Le tableau de signalisation doit avoir la capacité de recevoir et de signaler toutes les informations d’adresse de zone soit individuellement soit en nombre d’adresses de zone ou de points. Dans ce dernier cas, il doit être possible de rechercher chaque adresse manuellement

Que le phénomène ayant provoqué l’alarme feu ait, ou non, disparu, l’alarme feu sonore doit subsister jusqu’à intervention manuelle au niveau 1 et l’alarme feu lumineuse doit subsister jusqu’à intervention manuelle au niveau 2. De plus, tout incident, hormis le manque simultané des deux sources d’alimentation, survenant sur les lignes de détection ou au tableau de signalisation après le déclenchement de l’alarme feu, ne doit pas modifier cette alarme.

La signalisation de dérangement doit permettre d’identifier la ligne principale concernée ou l’adresse de zone soit automatiquement, soit manuellement.

La signalisation dérangement ne doit pas être effaçable tant que n’a pas disparu la cause l’ayant provoquée, sauf en ce qui concerne le signal sonore qui doit pouvoir être arrêté au niveau 1.

*Conditions imposées aux boutons :

La remise à l’état de veille du tableau, après une alarme feu, doit être effectuée par manipulation du bouton de réarmement accessible au niveau 2. Il ne doit pouvoir effacer l’alarme qu’en cas de disparition du phénomène l’ayant provoqué.

La manipulation du ou des boutons d’arrêt des signaux sonores ne peut supprimer le signal sonore que pour l’adresse de zone ou la surveillance de défaut concernée : le signal sonore doit rester disponible pour les autres adresses de zone ou les autres surveillances de défaut. La suppression du signal sonore doit être maintenu jusqu’à la remise à l’état de veille du tableau.

Le bouton d’essai de la source auxiliaire d’avertissement doit permettre de vérifier périodiquement son état.

Dans le cas où il existe un bouton de mise en/hors service des lignes ou adresses de zone, celui-ci doit être au niveau 2 et la mise hors service doit pouvoir être effectuée séparément pour chaque adresse de zone.

Le tableau doit disposer d’un moyen permettant de déterminer la ou les adresses de zone concernées par le dérangement d’une ligne principale.

*Fonctions supplémentaires :
Dans le cas où le tableau comporte des fonctions supplémentaires (fascicule de documentation S61-965) assurées par la manipulation de boutons, ceux ci- peuvent être accessibles au niveau 1 ou 2, selon la nature de ces applications.

Tout dispositif supplémentaire éventuel ne doit pas perturber ni entacher les conditions fonctionnelles imposées par la présente norme.
14.2.5.1  Conditions imposées aux sources d’énergie :

Les dispositions prévues pour les tableaux de signalisation traditionnels sont applicables pour les tableaux de signalisation à localisation d’adresse de zone.

14.2.5.2  : Conditions électromécaniques :
Conception des interfaces : 
Tout défaut de ligne entraînant la défaillance d’une interface ne doit pas affecter le fonctionnement des autres interfaces
Câblages intérieurs :
Ils doivent être réalisés conformément aux règles de l’art.

Ils sont constitués de conducteurs de cuivre, conformes aux normes françaises en vigueur, notamment en ce qui concerne les tensions d’isolement correspondant à la tension de service.

Contacts électromécaniques :

La puissance développée lors de la coupure de tout contact électromécanique doit être cinq fois plus faible que le pouvoir nominal de coupure indiqué par le fabricant de ce contact.

Cette prescription ne s’applique pas aux contacts des relais destinés à commander des organes annexes au système.

Les contacts de relais qui alimentent le dispositif sonore d’alarme doivent être doublés.
Voyants lumineux :

Les lampes à filaments à allumage permanent doivent être sous-voltés de 10% au minimum.

Chaque voyant de boucle d’alarme « FEU » doit être équipé, soit d’une lampe à filament unique, à condition que la rupture du filament soit signalée clairement et sans ambigüité, soit de deux lampes à filaments unique montées en parallèles, la défaillance de l’une ou l’autre devant être facilement décelable.

On peut toutefois utiliser, soit une diode électroluminescente, soit une lampe à deux filaments sous réserve que leur alimentation soit faite directement par soudure sans intermédiaire à contacts sur tout le circuit y compris le culot jusqu’à la jonction de raccordement.

Afficheurs numériques ou alphanumériques :

Les afficheurs doivent être auto lumineux ou pouvoir éclairés par une lumière additionnelle permettant la visibilité des inscriptions lorsque la lumière naturelle est insuffisante.

Si les afficheurs ne sont pas LED, ils doivent être du type «  à rafraîchissement périodique » et doivent présenter en permanence une signalisation permettant à l’exploitant de vérifier leur bon fonctionnement.

Dispositifs de raccordement :
Les dispositifs de raccordement  doivent garantir un bon contact électrique en maintenant solidement les liaisons.

Le repérage doit être réalisé sur les réglettes de raccordement, ou sur le support des réglettes, de façon que les inscriptions, placées au droit des broches ou bornes, soient et demeurent parfaitement lisibles sans qu’il soit nécessaire de déplacer les conducteurs. La disposition des conducteurs, les inscriptions portées sur les réglettes de raccordement doivent être indiquées clairement sur les schémas de câblage de ces appareils.

Masse – Mise à la terre :

La masse métallique du tableau doit être reliée à une borne prévue pour être raccordée à un conducteur de protection (conducteur de terre).
14.2.6 Essais épreuves :

Les dispositions prévues pour les tableaux de signalisation traditionnels sont applicables pour les tableaux de signalisation d’adresse de zone.
14.3 Organes intermédiaires :

14.3.1 Règles de conception et de réalisation :

Les organes intermédiaires doivent être conçus et réalisés de façon à satisfaire aux conditions, essais et épreuves définis par la norme NFS-61-950.

14.3.1.1 Conditions électromécaniques :

1-Conception des circuits :

Les organes intermédiaires doivent être conçus de telle façon que leur mise hors service, rupture, court-circuit total ou défaut d'isolement par rapport à la terre des liaisons électriques entraînent au tableau une signalisation de dérangement.

2-Câblages intérieurs :

Ils doivent être réalisés conformément aux règles de l'Art.

Ils sont constitués de conducteurs de cuivre, conformes aux normes en vigueur, notamment en ce qui concerne les tensions d'isolement correspondant à la tension de service.

3-Contacts électromécaniques :
La puissance développée lors de la coupure des contacts électromécaniques doit être cinq fois plus faible que le pouvoir de coupure indiqué par le fabricant de ces contacts.

4-Dispositifs de raccordement :

Ils doivent garantir un bon contact électrique en maintenant solidement les liaisons.

Le repérage doit être réalisé sur les réglettes de raccordement ou sur le support des réglettes de façon que les inscriptions, placées au droit des broches ou bornes, soient et demeurant parfaitement lisibles, sans qu'il soit nécessaire de déplacer les conducteurs. La disposition des conducteurs, les inscriptions portées sur les réglettes de raccordement doivent être indiquées clairement sur le schéma de câblage de ces appareils.

5-Masse - Mise à la terre :

Dans le cas où la tension de service de l'organe est supérieure à 50V, la masse métallique de celui-ci doit être reliée à une borne prévue pour être raccordée à un conducteur de protection (conducteur de terre).

14.3.1.2 Conditions physico-chimiques :

Toute pièce ou élément dont le rôle est essentiel pour le fonctionnement de l'organe intermédiaire, doit être de construction robuste et présenter une résistance suffisante aux effets de vieillissement.

Toutes les surfaces intérieures ou extérieures susceptibles de s'oxyder ou de se corroder doivent être recouvertes de peinture, vernis ou autre revêtement présentant toute garantie d'efficacité et de durée, et ce, conformément aux Règles de l'Art.

14.3.2 Epreuves :

Les organes intermédiaires doivent satisfaire aux épreuves exigées par la norme NFS-61-950.

-Vibrations (épreuve O.I.1)
-Chocs (épreuve O.I.2)

-Isolement. (Épreuve O.I.3)

-Diélectrique. (Épreuve O.I.4)

-Comportement thermique-Epreuves statiques. (Épreuve O.I.5)

-Comportement thermique-Epreuve dynamique. (Épreuve O.I.6)

-Corrosion acide. (Épreuve O.I.7)

-Brouillard salin. (Épreuve O.I.8)

-Tension d'alimentation. (Épreuve O.I.10)

-Endurance. (Épreuve O.I.11)

14.4 Tableau recapitulatif des voyants, boutons et signalisation sonores :

14.4.1 Signalisations visuelles (niveau 1) :

La signalisation de couleur verte est exclusivement réservée au voyant "sous tension".

Les signalisations de couleur rouge sont exclusivement  réservées aux fonctions liées à l'alarme feu.

Les signalisations de couleur jaune sont utilisables dans les autres cas.

	Inscriptions
	Couleur


	Signification

	« Sous tension »


	Vert

	Les circuits électriques sont alimentés  par l’une ou l’autre source d’alimentation.

	« Dérangement »


	Jaune
	Tout ou partie du système n’est que en état de veille.

	« Feu »
	Rouge


	Fonctionnement d’un ou plusieurs détecteurs en présence du phénomène qu’il doit détecter.

	« Défaut alimentation ou 

« Défaut secteur »

« Défaut batterie


	Jaune
	L’une des deux sources d’alimentation n’est plus apte à remplir sa fonction. Dans le cas ou le manque de chaque source est parfaitement identifié, chaque voyant signalera la source défaillante.

	« Hors service »


	Jaune
	Ce voyant permet :

1-De signaler la mise hors service du système due à la défaillance des deux sources.

2-De donner éventuellement une identification car l’état de la source auxiliaire lors de sa vérification périodique.




14.4.2  Boutons et interrupteurs :

Les boutons et interrupteurs du tableau récapitulatif doivent être présentés comme indiqué ci-dessous :

	Inscriptions
	Fonctions

	« Réarmement »


	Le bouton poussoir a pour fonction de réparer le tableau à l’état de veille après une alarme quant la cause ayant engendré le déclenchement de cette alarme a disparu.



	« Essai source auxiliaire »


	Le bouton poussoir permet de vérifier l’état de la source auxiliaire d’avertissement.



	« Arrêt alarme sonore »


	Lors d’une alarme, le bouton poussoir permet de supprimer l’alarme sonore déclenchée, pour la boucle intéressée, ce signal restant disponible pour toute nouvelle alarme sur les autres boucles.

 

	« Arrêt dérangement sonore »


	Lors d’un dérangement, le bouton poussoir permet de supprimer le signal sonore de dérangement qui doit rester disponible pour un autre dérangement.



	« Arrêt signaux sonores   

                  ou 

« Arrêt signal sonore »


	Appellation à utiliser dans le cas où le bouton poussoir est unique pour effectuer l’arrêt d’alarme sonore et l’arrêt dérangement sonore.



	« En » « Hors »


	Ces inscriptions repèrent l’état de l’interrupteur de mise en service des boucles de direction.


14.4.3 Signalisations sonores :

	Alarme feu
	Signalisation sonore caractérisant exclusivement l’alarme feu.

	Dérangement
	Signalisation sonore, différente de celle de l’alarme feu, caractérisant l’état de dérangement.

	Hors service
	Signalisation sonore de la mise hors service du système due à la défaillance des deux sources. Elle peut être la même que la signalisation sonore de dérangement.




14.5 Marques et indications :

14.5.1 Détecteurs – Déclencheurs manuels :

Le détecteur ou déclencheur manuel doit comporter :

-Une marque (NF) permettant d'identifier le fabricant.

-La référence du type et le numéro de série.

-Le cas échéant, toute indication imposée par la réglementation.

14.5.2 Tableau de signalisation :

Les marques et indications doivent être fixées à demeure, durables (les plaques adhésives sont admises sous réserve de présenter une bonne résistance au décollage), facilement lisibles et rédigées en français et éventuellement en arabe.

Le tableau doit comporter une plaque  signalétique indiquant notamment :

a- Le nom du fabricant ou la marque de fabrique ou le numéro du constructeur.

b- La référence du type et le numéro de série.

c- La tension nominale et la nature du courant d'alimentation.

d- Le symbole du degré de protection s'il y a lieu.

Les bornes prévues pour le raccordement à la terre doivent comporter le symbole normalisé de terre.

Les bornes de raccordement aux conducteurs externes doivent être clairement repérées, les indications ne doivent pas être amovibles.

Elles doivent être parfaitement lisibles. Seules les indications disposées à proximité immédiate des bornes concernées peuvent être recouvertes d'un couvercle, celui-ci devant être déposable sans outil.

Les indications des organes de signalisation et de commande devront être disposées à proximité, ou désigner l'organe concerné. Elles ne doivent pas être placées sur des parties amovibles si-celles-ci peuvent être replacées de telle sorte que les indications deviennent erronées.

Les indications relatives aux interrupteurs devront faire clairement apparaître les différentes positions de fonctionnement de l'organe de manœuvre.

Les éléments de réglage doivent être pourvus d'une indication donnant le sens de l'augmentation ou de la diminution de la grandeur réglée (par exemple + et -).

14.5.3 Notice :

Le système de détection d'incendie doit être accompagné d'une notice rédigée en langue française.
Cette notice, destinée à l'usager, doit comporter les indications suivantes ; (liste non limitative) :

1) Pour chaque organe constitutif du système.

-Le nom du fabricant ou marque commerciale.

-L'adresse du fabricant (facultatif).

-Le type et la désignation commerciale complète de l'organe.

2) Tension nominale (et ses tolérances) d'alimentation du tableau.

-Nature du courant d'alimentation du tableau.

-Tension nominale de fonctionnement et ses tolérances, des détecteurs et des organes intermédiaires.

-Puissance maximale du tableau.

-Capacité du tableau (nombre de boucles et nombre de détecteurs par boucle).

-Références des détecteurs homologues compatibles avec le tableau.

-Fonctions supplémentaires éventuelles.

3) Un descriptif comprenant :

-Un schéma fonctionnel avec explications correspondantes.

-Des instructions claires et simples relatives,
.Aux conditions d'utilisation du système.

.Au mode d'entretien et de vérification.

.Aux mesures à prendre en cas de panne.

4) Dans le cas où certains organes font l'objet d'une licence d'apposition de la nature NF de conformité aux normes, la mention précise des licences correspondant
15. CENTRALE INCENDIE  ECS/CMSI ADRESSABLE 512 POINTS 3 FONCTIONS DE MISE EN SÉCURITÉ 1 UGA.

Ce prix comprend la fourniture, pose et installation d’une centrale de détection de marque FINSECUR ou similaire pour l’adressage individuel des différents point  de détection et d’asservissement suivant la norme NF S61-932 et EN54. 

Cette centrale sera du type à identification adressable et permettra de localiser et d'identifier les alarmes de façon précise sur un écran et de piloter automatiquement les systèmes de protection mis en oeuvre.  

Chaque détecteur (ou groupe de détecteurs) sera munie d'une adresse qui sera définie par un certain nombre de caractères sur l'écran vidéo.  

Cette centrale aura les possibilités suivantes :  

Détection :

· S8 bus ouverts ou 4 bus rebouclés

· Capacité totale : 512 points/512 zones

· 32 points par ligne ouverte ou 128 points par ligne rebouclée

Mise en sécurité :

· 1 zone d’évacuation UGA1

· 2 lignes indépendantes de diffuseurs sonores temporisation ajustable 0 à 5 mn

· 3 fonctions de mise en sécurité configurables à émission ou à rupture avec ou sans contrôle de position

Connectivité :

· 1 port USB

· 1 port RS-232

· 1 port RS-485

Sorties de report :

· Alarme feu générale

· Dérangement général, 2 relais configurables

· Carte 16 relais configurables optionnelle

Alimentation :

· Source principale : 230 Vac

· Vca Sources secondaires :

· 1 batterie au plomb sans entretien 12 V, 7,2 Ah pour l’ECS

· 1 batterie au plomb sans entretien 12 V, 1,3 Ah pour l’UGA

· Autonomie de 72 h en veille
· Alimentation externe 24 V.

16. DETECTEURS AUTOMATIQUES D’INCENDIE  
Les détecteurs seront de modèle ponctuel montés sur socles afin d’obtenir une grande souplesse d’utilisation. Ils doivent être sensibles au phénomène détecté. Ils doivent posséder un capteur de haute stabilité, avec compensation automatique des variations de température ambiante.

Ils doivent être protégés contre les surtensions, fausses polarisations, perturbations électriques et électromagnétiques. Les éléments électroniques doivent être des dispositifs statiques et être scellés hermétiquement.

Les détecteurs ne doivent pas posséder de pièces mobiles ni composants soumis à l’usure.

Chaque détecteur doit être muni d’un indicateur d’action incorporé dans le socle, les bornes de raccordement et d’une plaque d’étanchéité contre l’encrassage et les introductions d’eau. Le détecteur doit être enfiché et défiché du socle par un simple mécanisme à poussée-rotation. De manière à faciliter  l’échange pour le nettoyage et la maintenance.

Les détecteurs doivent être conçus pour un nettoyage rapide et simple en laboratoire.

Les bornes de raccordement des socles doivent avoir un repérage indélébile. Les polarités inverses ou les erreurs de câblage de zone ne doivent pas endommager le détecteur.

Pour les socles des détecteurs, ils doivent permettre de recevoir sans modification de câblage tous les types de détecteurs (fumée, chaleur, flamme).

16.1 Détecteurs optiques de fumée  
Ils doivent répondre de façon prédominante à la fumée blanche légère. Ils doivent présenter un comportement de réponse uniforme au cours du temps.

L’intensité de la source de lumière doit automatiquement s’ajouter pour compenser les possibles effets d’accumulation de saletés et de poussière dans le capteur.

La densité de fumée dans la chambre doit être mesurée par un système optique symétrique.

Caractéristiques :

· Température



: -10°C à +50°C.
· Humidité relative


: Max 85% à 40°C
· Courant de l’air ambiant


: 5m/s à 10m/s.
· Tension de fonctionnement

: 24CC nominal.
· Consommation au repos

: 50(A à 230(A
· Courant en état d’alarme

: 100mA maxi.
· Contrôle faisceau lumineux

: Oui. 
17. DECLENCHEURS MANUELS:

Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le raccordement de boîtiers déclencheurs manuel de type adressable avec possibilité de réarmement par clé spéciale.

Les boîtiers  seront de type encastré ou en saillis (au choix du maître d’œuvre) et implanté conformément aux plans

SPÉCIFICATIONS :

· Isolateur de court-circuit
 : Oui

· Tension de fonctionnement
: 24 VCC nominale.

· Indice de protection 

: IP21

· Couleur du boîtier

 : Rouge 

Les déclencheurs manuels adressables seront de type compatible avec la centrale d'incendie.

Les câbles seront  de section  9/10ème de mm, sous écran, de la série C2 et CR1  suivant le système de distribution  en boucle : ces câbles seront posés entre la centrale et le premier point et entre la centrale et le dernier point  en câble CR1 et entre les détecteurs / déclencheurs en câble C2.

La catégorie des  câbles, leurs pose et raccordement sera conforme aux normes françaises.

Le déclencheur manuel, fourni, posé, raccordé et mis en service y compris tubage et le câble catégorie CR1 et toutes autres sujétions de fourniture, de pose, de raccordement et de mise en œuvre conformément aux normes, règlements en vigueur et aux règles de l’art sera payé à l'unité

18. SIRÈNE :

Ce prix rémunère la fourniture, la pose et le raccordement d'avertisseurs d'alarme sonores sélectives  type  électronique et  convenir  pour  une  basse  tension  24  à  48  V  et  une  faible consommation.

La centrale de signalisation doit fournir des lignes de sortie entièrement surveillées pour commander sélectivement les avertisseurs sonores.

Les  avertisseurs  d'alarmes  sonores  raccordés  en  parallèle  doivent  être  électriquement synchronisés. Le son de l'avertisseur peut être linéaire ou modulé suivant le mode de câblage.

Les
avertisseurs  sonores doivent  convenir  pour  une  atmosphère  sèche,  humide  ou poussiéreuse.

Les avertisseurs sonores prévus à l’extérieur doivent être de type étanche.
ILS AURONT LES SPÉCIFICATIONS SUIVANTES :

· Tension de fonctionnement: de 13V à 60V

· Consommation approximative      : 13 mA.

· Niveau sonore (alarme sélective) : 60 dB à 2m

· Niveau sonore  (alarme normale) : 93 dB +/- 3
Les câbles seront  de section minimale 1,5mm² Cat. CR1 (Résistant au feu).

La catégorie des câbles, leur pose et raccordement sera conforme aux normes françaises.

Ces câbles seront posés entre la centrale et le premier avertisseur et entre avertisseurs.

L’avertisseur sonore, fourni, posé, raccordé et mis en service y compris tubage et le câble catégorie CR1 et toutes autres sujétions de fourniture, de pose, de raccordement et de mise en œuvre conformément aux normes, règlements en vigueur et aux règles de l’art sera payé à l’ensemble

19. CABLAGE DU SYSTEME ET RESEAU DE CONDUITS :

L’installation électrique pour les parties basse et très basse tension, doit être conforme à la norme NFC 15-100. Son exécution réalisée selon les règles de l’Art, doit être de haute qualité afin que le niveau de fiabilité soit le meilleur possible.

Le câblage de l’installation doit être conforme aux exigences de la règle APSAD R7.

19.1 Câbles :

Les câbles seront:
· De type C2 en cuivre 9/10mm avec écran et fil de masse pour les liaisons avec les déclencheurs manuels, les détecteurs.
- De type CR1 pour les câbles reliant directement l’ECS au  premier point (sur l’aller et le retour) au sens de la norme NFC 32-070.

· De type CR1 cuivre pour les alarmes non autonomes (2x1, 5mm²)
· Les déclencheurs manuels ou détecteurs seront câblés en rebouchage de ligne. 
19.2 Chemins de câbles et conduits :

Les câbles du système incendie seront posés :
Sous conduits rigides ISO-GRIS (13 pour les parties secondaires apparentes. 

Sous tube orange (13 pour les parties secondaires  encastrées.

En cas de passage de joints de dilatation entre parties du bâtiment, des manchons souples de 20cm au moins seront prévus. 

Toutes les traversées de tuyauteries ou câbles doivent être calfeutrées avec produit non combustible avec interdiction de mousses.
MAÎTRE D'OUVRAGE
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